
bien le sujet, c’est lui qui avait 
recruté le DG sortant. Il pourra res-
sortir la même fiche de poste. A un
gros bémol près, imposé par la 
tournure des événements.

Politique de l’autruche
Faute de parvenir à forger un com-
promis lors de leur dernière négo-
ciation, syndicats et patronat se 
sont vu imposer par le gouverne-
ment une réforme de l’assurance-
chômage qu’ils rejettent en bloc. La
faute aussi à une certaine politique
de l’autruche qui, pour des raisons 
à la fois politiques ou idéologiques,
bride leur capacité d’analyse. 
« L’Unédic doit produire des études 
qui éclairent au-delà du lampa-
daire », confirme sans fard un très 
bon connaisseur de la maison.

Deux exemples montrent à quel
point il reste du chemin à parcou-
rir. Le premier porte sur la dégres-
sivité des allocations qui va être 
instaurée au bout de six mois pour
les moins de 57 ans. Le gouverne-

ment n’avait pas fait mystère de sa 
volonté d’imposer une telle 
mesure. Comme ils ne voulaient 
pas en entendre parler, syndicats et
patronat ont superbement ignoré 
le sujet. Ce faisant, ils ont ouvert un
boulevard au ministère du Travail,
lequel a pu dérouler ses arguments
montrant notamment que plus on 
gagne, plus on reste indemnisé. Et 
tant pis si c’est surtout vrai pour les
plus de 50 ans qui ont le plus de mal
à retrouver un job, étant donné 
l’ostracisme dont ils sont victimes à
l’embauche.

Formule de calcul bancale
Le second exemple est encore plus 
parlant : c’est l’affaire du « un sur 
cinq ». Sitôt consommé l’échec de 
la négociation des partenaires 
sociaux,  Muriel  Pénicaud a 
affirmé qu’un chômeur indemnisé 
sur  c inq  touchai t  p lus  lors 
de l’ouverture de ses droits qu’en 
travail lant ,  soit  au bas mot 
600.000 personnes, surprenant 

tout le monde. Pas tout le monde 
en fait, le sujet des taux de rempla-
cement supérieurs à 100 % ayant 
largement été documenté. Là 
encore, les partenaires sociaux 
l’ont délibérément ignoré, préfé-
rant s’accrocher à leur formule de 
calcul de l’allocation de plus en 
plus bancale à force d’être rafisto-
lée. Résultat, la ministre du Travail
a imposé la sienne.

Au-delà des missions naturelles
attachées au poste, le ou la futur(e) 
DG de l’Unédic devra donc faire 
preuve d’assez de force de carac-
tère pour bousculer ses mandants 
partenaires sociaux. Ces derniers y 
sont-ils prêts ? A voir. Ils ont au 
moins pris une décision tout sauf 
anodine, à même de les protéger un
peu plus de tout risque d’influence 
étatique : contrairement à leur con-
signe d’il y a neuf ans, ils ont indi-
qué au cabinet Salmon & Partners 
que le passage par un cabinet 
ministériel ou la haute administra-
tion ne constituait plus un… plus. n

L’Unédic en quête d’un nouveau directeur pour se relancer
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Organisme de protection sociale 
cherche directeur général. Compé-
tences requises : connaissance des 
statistiques, maîtrise du finance-
ment d’une dette, capacité à 
gérer une centaine de salariés. La 
connaissance des relations syndi-
cats-patronat serait un plus.

Telle est en résumé la teneur de
l’offre d’emploi du cabinet Salmon 
& Partners, chargé par l’Unédic de 
trouver un remplaçant à Vincent 
Destival, parti dans un contexte 
chahuté après neuf ans de servi-
ces. Le chasseur de têtes connaît 

Le futur directeur général 
de l’Unédic, dont le 
recrutement a démarré, 
devra convaincre syndicats 
et patronat de muscler 
leur capacité d’analyse, 
quitte à défricher les sujets 
qui fâchent.

leurs salariés, elles ne savent pas, 
qui, parmi ces ex-salariés, s’inscrit 
ou non à Pôle emploi. Cette difficulté
empêche donc aujourd’hui les 
entreprises concernées de pouvoir 
calculer leur bonus ou leur malus 
avec certitude. Il leur faudra atten-
dre que l’administration, en croisant
leur déclaration sociale nominative 
avec les fichiers de Pôle emploi, leur
communique le taux à appliquer.

Pour rajouter à cette première
complexité, le patronat fait aussi 
valoir que les secteurs retenus 
regroupent en leur sein des entre-
prises dont les contraintes d’activité
sont très différentes. Les comporte-
ments en matière de contrats 
courts ne peuvent donc pas être
comparés, selon le Medef. L’exem-
ple le plus parlant est celui de la res-
tauration collective où l’activité est 
beaucoup plus stable et prévisible 
que celle d’un café-restaurant où les
fluctuations sont fortes (même si ne
seront concernées que les entrepri-
ses de plus de 10 salariés).

Faible amplitude
Le constat est vrai aussi dans le
transport, où l’on retrouve des acti-
vités très régulières (transport sco-
laire), qui vont donc payer moins de
cotisations à comportement 
inchangé, et d’autres beaucoup 
moins (logistique), qui vont payer 
plus cher. Les syndicats le recon-
naissent, mais estiment que cela va 
faire bouger les entreprises les
moins vertueuses. « Les métiers de 
la logistique, du déménagement, du 
ramassage de déchets sont très
consommateurs d’intérim dans
notre secteur, tout comme le net-
toyage aéroportuaire ou ferroviaire.
En revanche, le transport de mar-
chandises ou le transport urbain 
offrent une meilleure stabilité des 
emplois », explique Edgar Stemer, 
secrétaire général de la CFDT 
Transports.

4
À NOTER
Les décrets mettant 
en œuvre la réforme des règles 
d’indemnisation du chômage 
et instaurant le bonus-malus 
sur les contrats courts 
sont parus dimanche
au « Journal officiel ».

l Le patronat réfléchit à un recours juridique contre le dispositif de bonus-malus sur les contrats courts, 
prévu dans la réforme de l’assurance-chômage et qu’il a toujours vigoureusement combattu.
l L’effectivité de la réforme pose aussi question dans des secteurs où les activités sont en réalité très variées.

Assurance-chômage : le Medef fourbit 
ses armes contre le bonus-malus

Les cafés-restaurants font partie des entreprises concernées par la réforme du bonus-malus sur les contrats courts. Photo Shutterstock
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Le patronat n’a jamais cessé de
combattre la réforme du bonus-
malus sur les contrats courts. Et 
même aujourd’hui, alors qu’elle a 
été annoncée par le Premier minis-
tre, et que le décompte des contrats 
courts doit débuter en janvier pro-
chain, les organisations patronales 
cherchent par tous les moyens à se 
débarrasser, ou tout au moins à 
retarder la mise en œuvre du dispo-
sitif. Le Medef envisage ainsi, selon 
nos informations, un recours en
justice contre le bonus-malus. A ce 
stade, il ne s’agit que d’une réflexion
mais elle en dit long sur la faible 
acceptabilité de la réforme par les
sept branches professionnelles 
concernées.

Il faut dire que le résultat des
courses en a surpris plus d’un. Alors
que le débat post-réforme a sans 
cesse porté sur les secteurs du bâti-
ment et du médico-social, pointés
du doigt pour recourir massive-
ment aux contrats courts, aucun 
des deux n’est finalement concerné 
par le bonus-malus. En revanche, le
transport, l’agroalimentaire ou
encore la gestion des déchets se 
retrouvent en première ligne. Pour 
contester la réforme, on pourrait
faire valoir que le dispositif entraîne
une rupture d’égalité, puisqu’il ne 
concerne que sept secteurs d’acti-
vité. Mais ce serait risqué pour le 
patronat qui s’est justement battu 
pour que le bonus-malus soit le plus
limité possible. Une difficulté que 
peuvent faire valoir les employeurs,
en revanche, est celle du calcul de la
surcotisation ou de la sous-cotisa-
tion qui va leur être imputée. Bien 
que la formule de calcul du taux de 
cotisation ait été rendue publique
dans le projet de décret, les entre-
prises ne sont pas en capacité de cal-
culer elles-mêmes leur taux.

En effet, ce taux est estimé en
fonction du nombre de ruptures de 
contrats enregistrées sur une
période définie et ayant donné lieu à
une inscription à Pôle emploi, à 
comparer avec la moyenne du sec-
teur. Or, si les entreprises enregis-
trent toutes les fins de contrats de 
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publié le même jour au « Journal
officiel ».

Avec les transports et la gestion
des déchets, l’agroalimentaire est 
en effet l’un des invités surprises
dans le dispositif. Le taux de cotisa-
tion des entreprises du secteur va 
donc désormais varier entre 3 % et
5 % de la masse salariale selon le 
poids des contrats courts, mesuré 
via le taux dit de « séparation » de 
l’employeur, tous types de contrats
confondus. Que le taux de sépara-
tion soit inférieur au taux médian
du secteur, c’est-à-dire celui en des-
sus duquel se situent la moitié des 
entreprises, et il se verra appliquer
le taux plancher. Que son taux de 
séparation lui soit supérieur et c’est
le plafond qui lui sera appliqué, la 
minoration des unes étant finan-
cée par la majoration des autres.

« Un coup de poignard dans le
dos. » C’est ainsi que les 116 signa-
taires de la tribune qualifient le fait
que la réforme n’ait pas exclu les 

courts, les mini-contrats de quel-
ques heures ou quelques jours qui 
ne sont pas, à la lecture de la tribune,
les emplois que le secteur propose »,
explique-t-on rue de Grenelle.
Dans l’entourage de Muriel Péni-
caud, on ajoute qu’il « existe des 
solutions qui méritent d’être regar-
dées : groupements d’employeurs, 
CDI intérimaires ou allongement de
la durée du contrat voire CDI ».

Du côté des syndicats de sala-
riés, qui critiquent le trop faible 
champ d’application du bonus-
malus, l’intégration du secteur 
agroalimentaire dans son ensem-
ble est bien accueillie. « Dans 
l’agroalimentaire, plusieurs grands 
groupes ont recours de manière 
structurelle à l’intérim. Cela peut 
représenter de 20 à 30 % de leur 
emploi en permanence, même si 
cela leur coûte plus cher », déplore 
Eric Pommageot, membre de la
direction de la Fédération de
l’agroalimentaire de la CFDT. n

L’agroalimentaire dénonce un « coup de poignard »
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L’Association nationale des indus-
tries alimentaires réagit contre le 
bonus-malus. Elle a publié diman-
che dans le « JDD » avec une
dizaine de fédérations patronales 
du secteur et quelque 100 entre-
prises une tribune pour dire tout le
mal qu’elle pense de l’application à
ses activités de ce système visant à 
pénaliser les contrats courts, ins-
tauré par la réforme de l’assuran-
ce-chômage inscrite dans le décret

Dans une tribune publiée 
dans le « JDD », une 
dizaine d’organisations 
patronales et quelque 
100 entreprises de l’agro-
alimentaire dénoncent 
l’application à leur secteur 
du dispositif de bonus-
malus sur la cotisation 
d’assurance-chômage.

Budget 2020 : les allégements 
de charges devraient être préservés
Le gouvernement va continuer de plancher sur les mesures 
nécessaires au bouclage du budget 2020, après la réunion 
de vendredi à Matignon. Les arbitrages seront pris fin août, 
une fois connues les dernières données macroéconomiques. 
Le quantum de 3 milliards d’économies pourrait alors être 
revu à la baisse. Si, dans la majorité, des élus prônent la 
suppression des baisses de charges entre 2,5 et 3,5 SMIC, 
cette piste a peu de défenseurs au sein de l’exécutif et devrait
être écartée. Les éventuelles mesures d’économies sur la 
branche famille posent aussi question, alors qu’un groupe 
de travail est mis en place avec le Modem sur le sujet. 

emplois saisonniers du calcul. 
« Oui, nous sommes soumis aux
cycles de la nature » et « les entrepri-
ses de l’alimentation battent égale-
ment au rythme de notre société et 
de ses rites » ,  expliquent les
116 signataires de la tribune. 

« Notre demande est simple : tenez 
compte de la saisonnalité de nos 
emplois et de notre proximité avec 
l’agriculture », affirment-ils, évo-
quant un « risque économique
majeur » face à la concurrence 
étrangère.

Au ministère du Travail, on
balaie l’argument. « Le bonus-ma-
lus vise les contrats extrêmement 

Comme 
les transports, 
l’agroalimentaire 
est un invité surprise 
dans le dispositif.
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